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[image: ]Bonjour à toutes et à tous.

Journée d’étude du CCN avec l’IHS sur la stratégie des luttes
« Lutter pour gagner, hier comme aujourd’hui » Conclusion de la journée de Sophie Binet
05 février 2026 - Montreuil


Je voudrais d’abord remercier l’ensemble des intervenantes et intervenants, ainsi que l’IHS Cgt pour la qualité des travaux et des interventions. Cette journée fait du bien. Il est regrettable que davantage de camarades n’aient pas pu rester jusqu’au bout. J’espère que celles et ceux qui étaient absents pourront lire les interventions ; nous veillerons à les leur transmettre. Nous ferons également en sorte qu’elles soient publiées dans Le Peuple, afin qu’elles continuent d’alimenter notre réflexion collective.

Prendre du recul, mettre en perspective, introduire de la complexité dans des débats trop souvent simplifiés, résumés et insuffisamment approfondis, notamment en CCN ou dans l’actualité immédiate : c’est tout l’intérêt d’un tel temps de travail, particulièrement à l’approche du 54e congrès.

Je voudrais revenir sur quatre points.

Premier point : la stratégie n’est pas une posture.

Nous avons choisi d’intituler cette journée « 130 ans de débat sur la stratégie de lutte ». Il était très pertinent de commencer par définir ce qu’est une stratégie. La définir permet immédiatement de comprendre qu’elle ne relève pas de la posture.

Construire une stratégie, c’est se poser deux questions : que voulons-nous obtenir ? Et d’où partons-nous, c’est-à-dire quel est l’état du rapport de force ? Cela signifie qu’une stratégie de lutte se repense en permanence. On ne peut pas décréter : « J’ai ma stratégie pour les dix prochaines années. » Ce serait trop simple. Cela relèverait de la posture.

Lorsque certains affirment détenir la recette pour bloquer l’économie, en commençant par tel secteur, puis tel autre, selon un schéma qui fonctionnerait à tout moment et en toute période, ils confondent stratégie et posture. Une stratégie tient compte du contexte et du rapport de force. Elle s’adapte.

Qui dit stratégie dit préparation, donc anticipation. Cela implique une inscription dans le moyen et le long terme. La conflictualité n’a pas en permanence le même niveau d’intensité. En 2026, nous ne sommes pas en 2023 au moment de la mobilisation contre la réforme des retraites. On ne peut pas agir comme si nous étions continuellement en 1936, en 1968, en 2010 ou en 2023. Nier les évolutions de la société comme celles du salariat et ne pas les prendre en compte c’est s’engager dans des mobilisations amputées d’une grande partie de ce salariat (PME/Ubérisation/Cadres/jeunesse/tertiaire…)

Il existe des périodes de reflux. Il faut l’accepter. C’est normal. Ces périodes doivent être utilisées de manière stratégique : pour recharger les batteries, reconstruire des stratégies de moyen et long terme, travailler nos questions d’organisation et de vie syndicale, des sujets que nous négligeons trop souvent.

J’ai parfois le sentiment que la CGT est très à l’aise dans les moments d’intensité. Dans ces moments-là, l’organisation est solide, alignée, efficace. En revanche, nous avons du mal à accepter les périodes de creux. Elles se transforment alors en procès en trahison ou en démission. Pourtant, ces phases sont inhérentes à toute dynamique de lutte. Refuser de les reconnaître nous conduit à l’activisme ou au
«mouvementisme», à croire que nous pourrions basculer du jour au lendemain et en permanence dans une grève générale. Or, cela ne se décrète pas.

La stratégie c’est aussi de pouvoir imposer notre propre agenda et nos propres revendications, cela suppose qu’elle soit aussi réellement partagée par les syndicats, qu’elle prenne en compte le réel (dans la société comme dans nos forces organisées, et pas seulement de l’état d’esprit des salariés ou encore de celui de notre corps militant, éléments importants mais insuffisants) et d’accepter de prioriser des sujets. Nos congrès - lieux uniques où débattent et décident nos syndicats - devraient être par exemple des points d’appuis non seulement en termes de résolutions, de revendications mais aussi en termes de plans d’actions concrets annuels.

La stratégie des luttes doit être présente dans chacune de nos organisations, à commencer par le syndicat. On forme à beaucoup de choses dans la CGT, mais pas à élaborer des stratégies. Comme si c’était naturel ! Or il y a des principes à connaitre, des leviers à utiliser, des alliés pour nous soutenir ou mieux se mobiliser (politiques, médias, population, unité syndicale, juridique …). Comme le reste ça s’apprend et ça s’affine, avec des cursus, des références, des bilans, bref de vrais modules de formation.

Deuxième point : la double besogne.

Ce matin, nous avons abordé d’emblée la question de la double besogne. Sa force est telle qu’elle irrigue l’ensemble de notre réflexion.

Il a été dit qu’il existe parfois deux mondes distincts : celui des syndicats et celui du CCN. Ce constat, même caricatural, met le doigt sur une difficulté réelle qui nous fait perdre en efficacité. Nos syndicats sont concentrés sur les luttes concrètes, sur ce que l’on appelle le « carreau cassé ». Au CCN, nous travaillons davantage la transformation globale de la société.

Il en résulte un décalage : les syndicats peuvent manquer de vision transformatrice, tandis que les instances confédérales peuvent paraître déconnectées de la réalité du rapport de force quotidien. Nous devons reconnecter ces deux dimensions, car pour marcher sur nos deux jambes, il faut mener les deux volets de la double besogne.

Il a été souligné qu’il fallait travailler la première dimension de cette double besogne, celle des luttes concrètes. C’est essentiel. Trop souvent, nous pensons que la partie la plus exigeante serait l’élaboration du projet de transformation sociale, et que la lutte quotidienne relèverait de l’évidence. En réalité, la transformation sociale se définit à partir des luttes concrètes. C’est ce qui distingue notre démarche d’un projet élaboré « d’en haut ». Notre horizon d’émancipation ne peut être déconnecté de l’expérience

quotidienne des travailleuses et des travailleurs. C’est par les luttes de terrain que nous en approchons et que nous ouvrons le champ des possibles.

Renforcer notre analyse et notre stratégie sur les luttes concrètes nous permettra d’ouvrir plus solidement des perspectives de transformation globale. C’est aussi à partir de là que nous pouvons repenser notre rapport aux forces politiques. Notre projet de transformation sociale n’est pas défini d’en haut, délégué à un parti politique. Nous le construisons nous-mêmes, à partir de nos luttes et du vécu des travailleurs et des travailleuses. Il ne s’agit ni de déléguer à d’autres la transformation sociale, ni de fonctionner en sphères autonomes et indifférentes les unes aux autres. L’indépendance syndicale ne signifie pas séparation étanche ; elle suppose un rapport clair, fondé sur notre propre démarche et nos propres priorités.

Troisième point : l’articulation entre le professionnel et l’interprofessionnel.

L’après-midi a permis d’aborder une question insuffisamment approfondie : l’articulation entre luttes professionnelles et luttes interprofessionnelles.

Il a été observé que, ces trente dernières années, les grandes mobilisations ont été davantage interprofessionnelles, tandis que les luttes professionnelles d’ampleur se raréfiaient. Parallèlement, on constate une baisse de la grève et une montée de la manifestation. Ces deux phénomènes sont liés : la grève dépend de l’ancrage professionnel.

Lors de la mobilisation contre la réforme des retraites, nous nous sommes interrogés sur ce qui avait manqué pour élargir la grève. La réponse tient notamment à l’ancrage professionnel et à la présence de revendications spécifiques dans les branches.

Après 2023, nous avons affirmé que la bataille continuerait. Nous avons cherché des départs anticipés. Mais où avons-nous réellement obtenu des avancées ? Chez les cheminots et chez les dockers-portuaires. Cela interroge notre capacité à construire des stratégies professionnelles dans les branches.

Nous valorisons beaucoup les luttes d’entreprise, notamment sur les salaires, mais nous rencontrons des difficultés à structurer des luttes de branche. Or, la branche joue un rôle d’unification essentiel. Cela pose aussi la question du rôle des fédérations et de la construction de stratégies à leur niveau.

Il faut également s’interroger sur le risque d’une nouvelle forme de « délégataire ». En 1995, certaines professions portaient la mobilisation pour les autres. Aujourd’hui, ne risquons-nous pas de déléguer à l’interprofessionnel ce que nous ne parvenons pas à construire dans les entreprises et les branches ? De demander des journées ou processus de mobilisations interprofessionels parce que nous ne sommes pas en capacité d’en construire dans les professions ? Cette logique est dangereuse. Cela déresponsabilise, démobilise et conduit à un syndicalisme de posture. Les journées interprofessionnelles ne peuvent être efficaces que si elles s’appuient sur des dynamiques professionnelles solides.

Quatrième point : les enseignements internationaux et les luttes concrètes.

L’exemple américain est riche d’enseignements, même si rien n’est transposable tel quel. La centralité des tâches d’organisation (syndicalisation, formation à la grève) doit être pleinement intégrée à notre stratégie.

La question des donneurs d’ordre est également décisive. Dans des secteurs comme la propreté, largement structurés par la sous-traitance, l’action auprès des donneurs d’ordre et sur les appels d’offres peut élever le niveau revendicatif. Travailler, à l’image de ce qu’ont fait nos camarades américains sur les politiques d’achat et les normes sociales que les donneurs d’ordre peuvent imposer dans leurs appels d’offre est stratégique.

Autre enseignement : documenter les luttes victorieuses. Première leçon : L’exemple de Vencorex démontre le niveau d’organisation nécessaire pour tenir un tel rapport de force dans la durée. Un syndicat fort, en capacité d’organiser 3 mois de grève et d’occupation, un territoire solidaire, pour soutenir les camarades mais aussi et surtout travailler sur l’ensemble de la plateforme chimique en mettant autour de la table Arkéma, Aréva, Air Liquide…., une fédération très impliquée pour prendre en charge le travail d’expertise économique et juridique, le lien avec les autres entreprises impactées et la construction du contre projet. Deuxième leçon : Même lorsque les projets alternatifs, comme une SCIC, n’aboutissent pas, ils modifient le rapport de force et rouvrent des possibles. Ils permettent de mettre la pression et d’attirer d’autres repreneurs. Ils permettent aussi d’être autour de la table du tribunal de commerce, d’accéder aux informations, d’influer sur les décisions.

Ces expériences doivent nourrir nos savoir-faire militants.

Conclusion : « Gagner, c’est important » !

Enfin, je voudrais revenir sur une idée simple mais fondamentale. Comme l’a dit Tony, gagner c’est essentiel. Cela peut sembler évident, mais nous avons parfois du mal à l’affirmer. Reconnaître une victoire ne signifie pas se satisfaire de la situation et ranger les drapeaux. Gagner, c’est enregistrer le point et créer une dynamique pour aller plus loin.

L’exemple du retrait du CPE en est l’illustration. Il était crucial de qualifier ce retrait de victoire, non par autosatisfaction, mais parce qu’il a constitué un point d’appui durable. A l’époque, j’étais dirigeante nationale de l’UNEF et je me souviens que nous avions bataillé contre les gauchistes qui considéraient que sans le retrait de la loi « égalité des chances » (qui contenait le CPE et que tout le monde a oubliée depuis…) le retrait du CPE ne pouvait être une victoire. L’actualité le confirme : c’est le souvenir de la victoire qui génère de la combativité pour la défendre. En 2006, c’est parce que nous nous souvenions que nos ainés avaient gagné contre le CIP en 1994 que nous avons vécu le CPE comme un affront et mis toutes nos forces dans la bataille pour en obtenir le retrait.

Une victoire, même partielle, marque un territoire, consolide un acquis, renforce la confiance. J’insiste sur ce point. Par principe il ne peut y avoir que des victoires partielles et temporaires - sauf à gagner pour l’éternité la fin du capitalisme, du patriarcat et du sexisme…- Il faut donc être très sereins sur ce point et se dire que l’objectif central de nos adversaires est de nous faire intégrer qu’on n’aboutit qu’à des échecs.

La pédagogie des luttes, à l’inverse c’est de valoriser le résultat des luttes pour motiver les salarié.e.s à s’y engager. Personne n’a envie de rejoindre une équipe qui perd ! Pour syndiquer, rassembler, massifier, nous devons montrer que nous sommes capables de gagner et de faire bouger les lignes.

C’est cette CGT que nous devons incarner : ni repliée sur elle-même, ni spectatrice, mais pleinement engagée au centre du jeu, pour gagner et transformer le rapport de force.
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